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         Séance ordinaire du 
         3 mars 2014 

 
 Séance ordinaire du Conseil municipal tenue aux lieux et heure habituels à laquelle sont 
présents monsieur le maire Francis St-Pierre, madame la conseillère Marie-Ève Dufour, 
messieurs les conseillers Yve Rouleau, Roland Pelletier, Jean-François Chabot, David Leblanc 
et Francis Rodrigue. 
 
 Tous formant quorum sous la présidence de monsieur Francis St-Pierre. 

  
 Monsieur le maire déclare la séance ouverte. 

 
 Monsieur Alain Lapierre, directeur général, agit à titre de secrétaire de la séance. 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 Il est proposé par madame Marie-Ève Dufour, appuyé de monsieur Roland Pelletier et 
résolu à l’unanimité que l’ordre du jour soit adopté. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
RÉS. 2014-03-28 ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL DU 3 FÉVRIER 2014 
 

 Attendu que les photocopies du procès-verbal du 3 février 2014 ont été adressées à 
chacun des élus qui en ont pris connaissance avant la présente assemblée, il est proposé par 
monsieur Francis Rodrigue, appuyé de monsieur Yve Rouleau et résolu à l’unanimité que le 
directeur général soit dispensé d’en donner lecture et que le procès-verbal soit adopté dans sa 
forme et teneur. 

   
  ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ   

 
 
RÉS. 2014-03-29 ACCEPTATION DES COMPTES À PAYER DU MOIS DE FÉVRIER 2014 

  
 Il est proposé par monsieur David Leblanc, appuyé de monsieur Jean-François Chabot et 
résolu à l’unanimité que les comptes à payer du mois de février 2014 au montant de 
76 371,88 $ soient acceptés. 

 
 La liste est classée aux archives sous la cote « Comptes à payer, année 2014  ». 

 
 Je, Alain Lapierre, certifie qu’il y a des crédits disponibles pour les fins pour lesquelles 
les dépenses ci-haut décrites sont projetées et acceptées par le Conseil. 
 
   
Alain Lapierre, directeur général  

 
  ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

RÉS. 2014-03-30 ACCEPTATION DES INCOMPRESSIBLES DU MOIS DE FÉVRIER 2014 
 

 Il est proposé par monsieur Roland Pelletier, appuyé de monsieur Yve Rouleau et résolu à 
l’unanimité que les dépenses incompressibles et les comptes payés durant le mois de février 
2014 au montant de 265 383,48 $ soient acceptés. 

 
 La liste est classée aux archives sous la cote « Incompressibles, année 2014 ». 

 
 Je, Alain Lapierre, certifie qu’il y a des crédits disponibles pour les fins pour lesquelles 
les dépenses ci-haut décrites sont projetées et acceptées par le Conseil. 
 

 
    

 Alain Lapierre, directeur général 
 
    
   ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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  PÉRIODE DE QUESTIONS SUR L’ORDRE DU JOUR 
 

 Le maire procède à la période de questions. 
 
 
CONSULTATION PUBLIQUE – RÈGLEMENT 415-2013-02 MODIF IANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 118-89 – INTÉGRATION DE LA ZONE  57 À 
62/CORRECTION 

 
Lors de la séance du 11 novembre 2013, une erreur d’écriture est malheureusement 

survenue dans le procès-verbal. On aurait dû lire : Monsieur le maire présente le projet de 
règlement 415-2013-02 concernant l’intégration de la zone 57 à 62. Aucune intervention n’est 
déposée. 
 

 
 AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 424-2014 SUR LES INFRACTIONS AUX 

RÈGLEMENTS D’URBANISME 
 

Avis de motion est donné, par monsieur Francis St-Pierre, qu’à une prochaine séance de 
ce Conseil, l’adoption du règlement 424-2014 sur les infractions aux règlements d’urbanisme 
sera proposée. 
 
 

RÉS. 2014-03-31 RÈGLEMENT 423-2014 – CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE 
LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANACLET-DE-LESSARD  (dispense de lecture) 

 
Attendu que la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, entrée en 

vigueur le 2 décembre 2010, impose aux municipalités locales et aux municipalités régionales 
de comté dont le préfet est élu au suffrage universel de se doter d’un code d’éthique et de 
déontologie applicable aux élus municipaux; 

  
 Attendu que l’article 13 de la loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
prévoit que toute municipalité doit après une élection générale, adopter un code d’éthique révisé 
avec ou sans modification; 
  

 Attendu que les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale ont été respectées; 

 
 Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance régulière du 3 février 2014. 
 

En conséquence, il est proposé par monsieur Francis Rodrigue, appuyé par monsieur 
Yve Rouleau et résolu à l’unanimité d’adopter le code d’éthique et de déontologie suivant : 

 
ARTICLE 1 : TITRE 
 
Le titre du présent code est : Code d’éthique et de déontologie des élus de la municipalité de 
Saint-Anaclet-de-Lessard. 
 
ARTICLE 2 : APPLICATION DU CODE 
 
Le présent code s’applique à tout membre du conseil de la municipalité de Saint-Anaclet-de-
Lessard. 
 
ARTICLE 3 : BUTS DU CODE 
 
Le présent code poursuit les buts suivants : 

 
1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions d’un membre du conseil de 

la municipalité et contribuer à une meilleure compréhension des valeurs de la 
municipalité; 
 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration de ces valeurs dans 
le processus de prise de décision des élus et, de façon générale, dans leur conduite à ce 
titre ; 
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3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre efficacement et 
avec discernement ; 
 

4) L’application des mesures de contrôle aux manquements déontologiques. 
 

ARTICLE 4 : VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, de façon générale, la 
conduite des membres du conseil de la municipalité en leur qualité d’élus, particulièrement 
lorsque les situations rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le présent code ou par 
les différentes politiques de la municipalité. 
 

1) L’intégrité 
 

 Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 
 

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
 

 Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui 
incombe. Dans l’accomplissement de cette mission, il agit avec 
professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et discernement.  

 
3) Le respect envers les autres membres, les employés de la municipalité et les 

citoyens 
 

 Tout membre favorise le respect dans les relations humaines. Il a droit à celui-ci 
et agit avec respect envers l’ensemble des personnes avec lesquelles il traite dans 
le cadre de ses fonctions. 

 
4) La loyauté envers la municipalité  
 
 Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité. 
 
5) La recherche de l’équité  
 

 Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure du possible, 
en interprétant les lois et règlements en accord avec leur esprit. 

 
6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  
 

 Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la 
pratique constante des cinq valeurs précédentes : l’intégrité, la prudence, le 
respect, la loyauté et l’équité. 
 

ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE  

5.1 Application  

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élu à titre de 
membre du conseil, d’un comité ou d’une commission 

a) de la municipalité ou, 

b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du conseil de la 
municipalité.  

5.2 Objectifs 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :  

1. toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 

2. toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2); 

3. le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 
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5.3 Conflits d’intérêts 

5.3.1  Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à 
favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une 
manière abusive, ceux de toute autre personne.  

5.3.2  Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou 
tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses 
intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article lorsqu’il bénéficie des 
exceptions prévues aux quatrième et cinquième alinéas de l’article 5.3.7. 

5.3.3  Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, 
pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en 
échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, un comité ou 
une commission dont il est membre peut être saisi.  

5.3.4 Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou 
tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de 
compromettre son intégrité.  

5.3.5  Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre 
du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée ou visé par 
l’article 5.3.4 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, faire l’objet, dans les trente 
jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès du greffier 
ou du secrétaire-trésorier de la municipalité. Cette déclaration doit contenir une 
description adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et 
préciser le nom du donateur ainsi que la date et les circonstances de sa réception. 
Le secrétaire-trésorier tient un registre public de ces déclarations. 

5.3.6  Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou indirect dans un 
contrat avec la municipalité ou un organisme visé à l’article 5.1. 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas suivants : 
 

1. le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a 
renoncé ou s'en est départi le plus tôt possible ; 

 
2. l'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une 

compagnie qu'il ne contrôle pas, dont il n'est ni un administrateur ni un 
dirigeant et dont il possède moins de 10 % des actions émises donnant le 
droit de vote ; 

 
3. l'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, administrateur 

ou dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un organisme public au 
sens de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, d'un organisme à but non 
lucratif ou d'un organisme dont la loi prévoit que cette personne doit être 
membre, administrateur ou dirigeant en tant que membre du conseil de la 
municipalité ou de l'organisme municipal ; 

 
4. le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un 

remboursement de dépenses, un avantage social, un bien ou un service 
auquel le membre a droit à titre de condition de travail attachée à sa 
fonction au sein de la municipalité ou de l'organisme municipal ; 

 
5. le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de 

fonctionnaire ou d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible son 
titulaire ; 

 
6. le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon générale 

par la municipalité ou l'organisme municipal ; 
 
7. le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non 

préférentielles, d'un immeuble ; 
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8. le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts au 
public par la municipalité ou l'organisme municipal ou dans l'acquisition 
de ces obligations, billets ou autres titres à des conditions non 
préférentielles ; 

 
9. le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le 

membre est obligé de faire en faveur de la municipalité ou de 
l'organisme municipal en vertu d'une disposition législative ou 
réglementaire ; 

 
10. le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité ou 

l'organisme municipal et a été conclu avant que le membre n'occupe son 
poste au sein de la municipalité ou de l'organisme et avant qu'il ne pose 
sa candidature à ce poste lors de l'élection où il a été élu; 

 
11. dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité ou de 

l'organisme municipal exige que le contrat soit conclu de préférence à 
tout autre. 

5.3.7  Le membre qui est présent à une séance au moment où doit être prise en 
considération une question dans laquelle il a directement ou indirectement un 
intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la nature générale de cet intérêt, avant 
le début des délibérations sur cette question. Il doit aussi s'abstenir de participer à 
ces délibérations, de voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette question.  

Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus de ce qui précède, 
divulguer la nature générale de son intérêt, puis quitter la séance, pour tout le 
temps que dureront les délibérations et le vote sur cette question.  

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt pécuniaire est 
prise en considération lors d’une séance à laquelle il est absent, il doit, après avoir 
pris connaissance de ces délibérations, divulguer la nature générale de son intérêt, 
dès la première séance à laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce 
fait. 

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du membre consiste 
dans des rémunérations, des allocations, des remboursements de dépenses, des 
avantages sociaux ou d’autres conditions de travail attaché à ses fonctions au sein 
de la municipalité ou de l’organisme municipal. 

Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est tellement minime que le 
membre ne peut raisonnablement être influencé par lui. 

5.4 Utilisation des ressources de la municipalité :  

Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la municipalité ou de tout autre 
organisme visé à l’article 5.1, à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités 
liées à l’exercice de ses fonctions. 

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, à des conditions non 
préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens.  

5.5 Utilisation ou communication de renseignements confidentiels :  

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter d’utiliser ou de 
communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas 
généralement à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de 
toute autre personne. 

5.6 Après-mandat 

Dans les douze mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un membre 
d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou 
toute autre fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage 
indu de ses fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la municipalité.  

5.7 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un tiers un bien 
appartenant à la municipalité.  
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ARTICLE 6 : MÉCANISMES DE CONTRÔLE 

6.1  Tout manquement à une règle prévue au présent code par un membre du conseil municipal 
peut entraîner l’imposition des sanctions suivantes : 

1) La réprimande 
 
2) La remise à la municipalité, dans les trente jours de la décision de la Commission 

municipale du Québec : 
 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur 
de ceux-ci; 

 
b)  de tout profit retiré en contravention d’une règle du présent code; 

 
3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour 

la période qu’a duré le manquement à une règle du présent code, en tant que 
membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la municipalité ou 
d’un organisme visé à l’article 5.1; 

 
4) La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la durée ne 

peut excéder 90 jours; cette suspension ne peut avoir effet au-delà du jour où 
prend fin son mandat. 

 
Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut siéger à aucun conseil, 
comité ou commission de la municipalité, ou en sa qualité de membre d’un conseil de la 
municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou toute 
autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

 
ARTICLE 6 : ABROGATION 
 
Le présent règlement abroge le règlement 404-2011. 
 
ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de la loi. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
RÉS. 2014-03-32 FINANCEMENT DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT 409-2012 
 

 Attendu que la paroisse de Saint-Anaclet-de-Lessard se propose de financer le règlement 
d’emprunt 409-2012; 
 
 Attendu que la Municipalité se propose d’emprunter par billets un montant de 75 000 $ 
du règlement d’emprunt 409-2012; 
 
 En conséquence, il est proposé par monsieur Jean-François Chabot, appuyé de monsieur 
Roland Pelletier et résolu à l’unanimité : 
 
 Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici 
au long reproduit; 
 
 Que les billets seront signés par le maire et le directeur général/secrétaire-trésorier; 
 
 Que les billets seront datés du 4 mars 2014; 
 
 Que les billets porteront un taux d’intérêt non supérieur à 15 % payable semi-
annuellement; 
 
 Que les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 
1. 3 800 $ 
2. 3 800 $ 
3. 3 800 $ 
4. 3 800 $ 
5. 59 800$ 
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 Que pour réaliser cet emprunt la Municipalité doit émettre par billets pour un terme plus 
court que le terme prévu dans le règlement d’emprunt, c’est-à-dire un terme de : 5 ans à 
compter du 4 mars 2014. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
RÉS. 2014-03-33 ACCEPTATION D’UNE SOUMI8SSION POUR LE FINANCEMENT DU 

RÈGLEMENT D’EMPRUNT 409-2012 
 

Il est proposé par monsieur Francis Rodrigue, appuyé de monsieur David Leblanc et 
résolu à l’unanimité que la Paroisse de Saint-Anaclet-de-Lessard accepte l’offre qui lui est faite 
de la Caisse Desjardins de la Rivière Neigette, pour un emprunt de 75 000 $ par billets en vertu 
du règlement numéro 409-2012 au pair échéant en série de 5 ans comme suit : 

 
3 800 $ 4,67 % 4 mars 2015 
3 800 $ 4,67 % 4 mars 2016 
3 800 $ 4,67 % 4 mars 2017 
3 800 $ 4,67 % 4 mars 2018 
3 800 $ 4,67 % 4 mars 2019 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
RÉS. 2014-03-34 DEMANDE DE SUBVENTION DISCRÉTIONNAIRE POUR LES TRAVAUX DE 

VOIRIE 2014 
 

Attendu que la municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard possède plus de 67 
kilomètres de routes sur son territoire; 

 
Attendu que monsieur Irvin Pelletier, député du comté de Rimouski, possède un 

budget discrétionnaire pour certains travaux de voirie; 
 
Attendu que les travaux de pavage prévus sur le rang 4 Ouest sont admissibles à la 

subvention discrétionnaire; 
 
En conséquence, il est proposé par madame Marie-Ève Dufour, appuyé de monsieur 

Yve Rouleau et résolu à l’unanimité de demander à monsieur Irvin Pelletier, député du comté 
de Rimouski, une aide financière de son budget discrétionnaire pour les travaux de pavage 
prévus en 2014 pour un montant de 210 000 $. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
RÉS. 2014-03-35 NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT 

 
Attendu qu’ il est loisible de nommer un maire suppléant afin de remplacer le maire 

lorsque nécessaire; 
 
Attendu que le Conseil entend maintenir une rotation pour cette fonction; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur Jean-François Chabot, appuyé de monsieur 

Francis Rodrigue et résolu à l’unanimité que les conseillers (ère) suivants (es) soient nommés 
maire suppléant pour les périodes suivantes : 

 
Du 4 mars 2014 au 1er juillet 2014 :  Francis Rodrigue 
Du 2 juillet 2014 au 1er novembre 2014 :  Roland Pelletier 
Du 2 novembre 2014 au 1er mars 2015 :  Marie-Ève Dufour 
Du 2 mars 2015 au 1er juillet 2015 :  David Leblanc 
Du 2 juillet 2015 au 1er novembre 2015 :  Jean-François Chabot 
Du 2 novembre 2015 au 1er mars 2016 :  Yve Rouleau 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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RÉS. 2014-03-36 DÉPÔT DE LA LISTE POUR NON-PAIEMENT DES TAXES 
 

Attendu que le Conseil municipal a pris connaissance de l’état des montants des taxes 
dues à la municipalité pour l’année 2012; 

 
Attendu que les contribuables ont été informés des conséquences du défaut de paiement 

des montants dus pour l’année susmentionnée et qu’ils n’ont pas acquiescé à la demande de 
paiement; 

 
En conséquence, il est proposé par monsieur Roland Pelletier, appuyé de monsieur Yve 

Rouleau et résolu à l’unanimité que l’état détaillé des propriétés soit transmis à la MRC 
Rimouski-Neigette afin de procéder à la vente pour défaut de paiement des taxes pour les 
immeubles suivants : 

 
- 3570-54-9570 
- 3671-09-0083 
- 3771-19-0623 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

RÉS. 2014-03-37 AVRIL, MOIS DE LA JONQUILLE 
 

CONSIDÉRANT QUE la Société canadienne du cancer est constituée depuis 1938 et 
qu’elle est reconnue pour ses actions et sa lutte contre le cancer ; 

CONSIDÉRANT QUE les actions de la Société canadienne du cancer contribuent à 
l’amélioration de la qualité de vie des nombreuses personnes touchées par cette terrible maladie 
et rendent possible la lutte contre le cancer ; 

CONSIDÉRANT QUE le mois d’avril est maintenant le Mois de la Jonquille, et que 
la Société canadienne du cancer lance annuellement un vaste mouvement de solidarité au 
Québec pour changer le cours des choses et aider des dizaines de milliers de Québécois et 
Québécoises dans leur combat ; 

CONSIDÉRANT QUE la jonquille est le symbole de vie de la Société canadienne du 
cancer dans sa lutte courageuse que nous menons ensemble contre le cancer ; 

CONSIDÉRANT QUE soutenir les activités du Mois de la Jonquille, c’est se montrer 
solidaire envers les proches touchés par la maladie, affirmer son appartenance à un groupe de 
citoyens qui lutte contre le cancer et unir sa voix à celle de la Société canadienne du cancer 
pour dire que nous sommes « Avec vous. Contre les cancers. Pour la vie. » ; 

CONSIDÉRANT QUE l’argent recueilli pendant le Mois de la Jonquille fait une 
réelle différence et contribue à aider la Société canadienne du cancer à financer des projets de 
recherche qui sauveront des vies, à offrir de l’information récente et fiable sur le cancer, à 
fournir des services de soutien à la communauté, à mettre en place des programmes de 
prévention et à militer activement afin d’obtenir du gouvernement des lois et politiques 
publiques qui protègent la santé des Québécois et Québécoises ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur David Leblanc, appuyé de 
madame Marie-Ève Dufour et résolu à l’unanimité DE DÉCRÉTER le mois d’avril Mois de la 
Jonquille. 

QUE le conseil municipal de Saint-Anaclet encourage la population à accorder 
généreusement son appui à la cause de la Société canadienne du cancer. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

RÉS. 2014-03-38 EMBAUCHE D’UNE EMPLOYÉE TEMPORAIRE 
 

Il est proposé par monsieur Yve Rouleau, appuyé de monsieur David Leblanc et résolu 
à l’unanimité d’embaucher madame Solange Cormier à titre de responsable de la bibliothèque 
pendant le congé de maternité d’Anne-Hélène Beaulieu-Boucher. L’emploi est temporaire à 
raison de 15 heures par semaine au taux établi par la convention collective. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
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 MOTION DE FÉLICITATIONS À L’ENTREPRISE MIRALIS INC . 
 

Le Conseil municipal tient à donner une motion de félicitations à l’entreprise Miralis 
inc. pour le prix gagné au « A’Desing and competitions » à Milan en Italie. Ce prix vise à 
récompenser les produits qui répondent à des critères de qualité, de perfection du design, 
d’innovation, de fonctionnalité et de technologie. 
 
 

RÉS. 2014-03-39 AUTORISATION POUR L’ENVOI D’UN CONSTAT D’INFRACTION 
 

Il est proposé par monsieur Francis Rodrigue, appuyé de madame Marie-Ève Dufour et 
résolu à l’unanimité d’autoriser l’envoi d’un constat d’infraction aux propriétaires du 6, Petit 
rang 3, Saint-Anaclet, pour faire cesser l’usage non conforme. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
TÉMOIGNAGE DE CONDOLÉANCES 
 

Le Conseil municipal tient en son nom et au nom de tous ses employés à transmettre 
ses condoléances à Alain Dumas et à sa famille touchés par le décès de leur mère. Monsieur 
Dumas a été maire de Saint-Anaclet de 1997 à 2005. 

 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

 Le maire procède à la période de questions. 
 
 

LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

 Sur proposition du président, la séance est levée. 
 
 
 
 
 
 

            
Francis St-Pierre, maire Alain Lapierre, directeur général 


